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II. 

A. 


Mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix, 
la  securite  et  la  cooperation  pour  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  la  region 

Rapport  du  Secretaire  general 

Introduction 

1.  Soumis  en  application  du  paragraphe  52  de  la  resolution  2502  (2019),  dans 
laquelle  le  Conseil  de  securite  m’a  prie  de  lui  presenter,  tous  les  six  mois,  un  rapport 
sur  le  respect  des  engagements  pris  dans  F  Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite  et  la 
cooperation  pour  la  Republique  democratique  du  Congo  et  la  region1,  le  present 
rapport  retrace  revolution  de  la  situation  en  matiere  de  paix  et  de  securite  dans  la 
region  des  Grands  Lacs  depuis  la  publication  de  mon  precedent  rapport  (S/2019/783) 
et  couvre  la  periode  allant  du  ler  septembre  2019  au  15  mars  2020. 

Principaux  faits  nouveaux 

Situation  de  securite 

2.  Durant  la  periode  a  l’examen,  la  situation  en  matiere  de  securite  dans  la  region 
est  restee  fragile,  et  des  difficultes  ont  persiste  dans  les  provinces  orientales  de  la 
Republique  democratique  du  Congo.  Les  Forces  armees  de  la  Republique 
democratique  du  Congo  (FARDC)  ont  renforce  les  operations  militaires  contre  les 
groupes  armes  dans  les  provinces  du  Nord  et  du  Sud-Kivu,  conformement  a 
l’engagement  pris  par  le  President,  Felix  Tshisekedi,  d’apporter  la  paix  et  la  stabilite, 
en  particulier  dans  Lest  du  pays.  Au  Nord-Kivu,  Loffensive  militaire  menee  par  les 
FARDC  contre  les  groupes  armes  Grangers  et  nationaux  semble  avoir  contribue  a  leur 
affaiblissement.  Cependant,  l’augmentation  des  represailles  de  la  part  d’elements 
presumes  appartenir  aux  Forces  democratiques  alliees  a  entraine  une  deterioration  des 
conditions  de  securite  dans  la  region.  Parallelement,  les  allegations  d’atteintes  a  la 


1  Dans  ce  contexte,  le  terme  «  region  »  designe  les  13  Etats  signataires  de  l’Accord-cadre  pour  la 
paix,  la  securite  et  la  cooperation,  a  savoir  l’Afrique  du  Sud,  l’Angola,  le  Burundi,  le  Kenya, 
l’Ouganda,  la  Republique  centrafricaine,  le  Congo,  la  Republique  democratique  du  Congo,  la 
Republique-Unie  de  Tanzanie,  le  Rwanda,  le  Soudan,  le  Soudan  du  Sud  et  la  Zambie.  Par  ailleurs, 
quatre  organisations  intergouvernementales  sont  garantes  de  l’Accord-cadre  :  la  Communaute  de 
developpement  de  l’Afrique  australe,  la  Conference  internationale  sur  la  region  des  Grands  Lacs, 
[’Organisation  des  Nations  Unies  et  l’Union  africaine. 
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securite  des  frontieres  ont  continue  a  alimenter  les  tensions  entre  les  pays  voisins  de 
la  region. 

3.  Le  30  octobre,  les  FARDC  ont  lance  des  operations  militaires  dans  la  province 
du  Nord-Kivu  qui  leur  ont  permis  de  s’emparer  de  plusieurs  bases  des  Forces 
democratiques  alliees  et  auraient  fait  environ  80  morts  dans  leurs  rangs.  Une 
soixantaine  de  soldats  des  FARDC  auraient  perdu  la  vie  a  cette  occasion  et 
175  auraient  ete  blesses.  Malgre  les  progres  accomplis  par  les  FARDC,  des  elements 
presumes  appartenir  aux  Forces  democratiques  alliees  ont  continue  de  mener  des 
attaques,  en  particulier  dans  le  territoire  de  Beni  (Nord-Kivu).  Le  28  decembre,  une 
attaque  a  fait  18  morts  parmi  les  civils  a  Apetina,  dans  le  territoire  de  Beni,  faisant 
augmenter  considerablement  le  nombre  de  civils  tues  par  le  groupe  arme  au  cours  de 
la  periode  consideree.  En  outre,  la  situation  dans  la  province  de  l’lturi  s’est 
deterioree  en  raison  du  deplacement  de  membres  disperses  des  Forces 
democratiques  alliees  de  la  region  de  Beni  vers  les  territoires  d’lrumu  et  de 
Mambasa  et  d’attaques  commises  ensuite  contre  des  civils.  D’apres  les 
estimations,  ces  faits  nouveaux  ont  entraine  le  deplacement  de  quelque 
250  000  civils  depuis  le  debut  de  l’annee  2020. 

4.  Les  FARDC  ont  mene  des  operations  militaires  contre  les  Forces 
democratiques  de  liberation  du  Rwanda  (FDLR),  notamment  dans  le  territoire  de 
Rutshuru  (province  du  Nord-Kivu),  le  1 7  septembre,  au  cours  desquelles  un  haut 
chef  militaire,  le  general  Sylvestre  Mudacumura,  et  d’autres  lieutenants  haut  grades 
ont  perdu  la  vie.  Puis  1  877  elements  du  groupe  dissident  des  FDLR,  le  Conseil 
national  pour  le  renouveau  et  la  democratic,  ont  ete  faits  prisonniers  ou  ont  capitule 
a  Kalehe  (province  du  Sud-Kivu),  dont  367  combattants  qui  ont  ensuite  ete  rapatries 
au  Rwanda.  Rarement  autant  de  combattants  se  sont  rendus  dans  le  cadre  des 
operations  militaires  menees  contre  le  groupe.  Par  ailleurs,  le  commandant  du  Front 
de  liberation  nationale,  Jean-Pierre  Gaseni,  a  ete  tue  durant  les  operations  menees  par 
les  FARDC  le  30  novembre  dans  le  territoire  de  Kalehe. 

5.  Au  Burundi,  la  situation  en  matiere  de  securite  est  restee  relativement  calme. 
Cependant,  le  17  novembre,  des  elements  armes  ont  attaque  la  Force  de  defense 
nationale  du  Burundi  pres  de  la  ville  de  Mabayi  (province  de  Cibitoke),  a  proximite 
de  la  frontiere  avec  le  Rwanda.  Dix-huit  soldats  burundais  ont  ete  tues  a  cette 
occasion,  dont  le  commandant  d’unite,  et  13  blesses.  A  la  suite  de  l’attaque,  le 
Burundi  a  deploye  des  renforts  militaires  a  ses  frontieres  avec  le  Rwanda  et  la 
Republique  democratique  du  Congo.  A  la  demande  du  Burundi,  le  Mecanisme 
conjoint  de  verification  elargi  de  la  Conference  internationale  sur  la  region  des  Grands 
Lacs  (CIRGL)  a  ouvert  une  enquete  sur  les  faits.  Son  rapport  a  ete  examine  par  les 
chefs  des  forces  de  defense  des  Etats  membres  de  la  CIRGL  lors  d’une  reunion  tenue 
a  Kampala  le  15  janvier.  Le  rapport  final  sera  diffuse  par  les  canaux  appropries  de  la 
Conference. 

6.  Des  atteintes  isolees  a  la  securite  des  frontieres  se  sont  produites  ailleurs  dans 
la  region  au  cours  de  la  periode  consideree.  Le  5  octobre,  des  membres  presumes  de 
la  faction  dissidente  des  FDLR  Rassemblement  pour  l’unite  et  la  democratic  (RUD- 
Urunana),  qui  seraient  venus  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  ont  mene  une 
attaque  dans  le  district  de  Musanze  (Rwanda),  pres  du  Parc  national  des  volcans,  au 
cours  de  laquelle  14  personnes  ont  ete  tuees.  Le  Rwanda  a  declare  que  ses  forces  de 
defense  avaient  repousse  les  attaquants,  tuant  19  d’ entre  eux  et  en  capturant  5.  Le 
9  novembre,  le  commandant  du  RUD-Urunana,  le  general  Juvenal  Musabimana, 
egalement  connu  sous  le  nom  de  Jean-Michel  Africa,  a  perdu  la  vie  au  cours  d’une 
operation  des  FARDC  a  Binza  (territoire  de  Rutshuru),  dans  Lest  de  la  Republique 
democratique  du  Congo. 
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7.  A  Tissue  d’une  serie  de  consultations  tenues  dans  le  cadre  du  mecanisme  de 
suivi  pour  le  rapatriement  des  combattants  desarmes,  etabli  grace  aux  efforts  conjoints 
de  mon  envoye  special  pour  la  region  des  Grands  Lacs  et  des  representants  des  autres 
garants  de  T Accord-cadre,  la  Republique  democratique  du  Congo  et  le  Rwanda  ont 
signe  le  5  novembre,  a  Kigali,  un  memorandum  d’accord  dans  lequel  ils  ont  decide 
de  rapatrier  des  combattants  de  Tex-Mouvement  du  23  mars  (M23)  qui  se  trouvaient 
alors  dans  des  camps  au  Rwanda.  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  ougandais  a  fait 
savoir  que  certains  elements  de  Tex-M23  cantonnes  en  Ouganda  pourraient  etre 
disposes  a  rentrer  en  Republique  democratique  du  Congo.  A  la  demande  des 
gouvernements  de  la  Republique  democratique  du  Congo  et  de  TOuganda,  les  garants 
de  TAccord-cadre  ont  entame  des  preparatifs  en  prevision  d’une  reunion  du 
mecanisme  de  suivi  afin  d’evaluer  Tappui  requis  par  les  pays  concernes  pour  finir  de 
rapatrier  les  elements  concernes  et  faciliter  leur  reintegration. 

8.  En  Republique  centrafricaine,  des  groupes  armes  ont  continue  de  violer  les 
dispositions  de  T Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation  en  Republique 
centrafricaine,  en  particulier  dans  le  nord-est,  le  centre  et  l’ouest  du  pays,  notamment 
en  menant  des  attaques,  en  imposant  des  taxes  illegales  et  en  faisant  obstacle  a 
Tinstallation  des  institutions  de  l’Etat  et  au  deployment  des  forces  de  securite.  En 
outre,  les  conflits  entre  groupes  armes  et  les  affrontements  entre  ceux-ci  et  les  Forces 
armees  centrafricaines  ont  eu  des  effets  negatifs  sur  la  paix  et  la  securite  dans 
certaines  parties  du  pays. 

9.  Au  Soudan  du  Sud,  on  a  constate  une  reduction  de  la  violence  liee  au  conflit,  le 
cessez-le-feu  ayant  continue  a  etre  respecte  dans  la  majeure  partie  du  pays,  malgre 
des  atteintes  a  la  securite  isolees.  La  Commission  du  Sud-Soudan  pour  le 
desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration,  etablie  conformement  a  TAccord 
revitalise  sur  le  reglement  du  conflit  en  Republique  du  Soudan  du  Sud,  a  ete 
reconstituee  en  septembre.  Toutefois,  faute  de  fonds,  elle  n’a  pas  encore  commence 
ses  activites  dans  les  zones  de  cantonnement  ou  de  casernement. 


B.  Evolution  de  la  situation  politique 

10.  Malgre  les  informations  faisant  etat  de  tensions  entre  certains  pays  voisins,  des 
progres  en  faveur  d’une  cooperation  regionale  renforcee  ont  ete  enregistres  au  cours 
de  la  periode  consideree.  Les  dirigeants  de  la  region  ont  pris  des  mesures,  tant  au 
niveau  bilateral  que  multilateral,  pour  apaiser  les  tensions,  regler  les  differends  et 
renforcer  les  relations  entre  leurs  pays. 

11.  Les  efforts  diplomatiques  faits  par  M.  Tshisekedi  et  le  President  de  T Angola, 
Joao  Lourenpo,  le  President  de  TOuganda,  Yoweri  Museveni  et  le  President  du 
Rwanda,  Paul  Kagame,  ont  contribue  a  un  apaisement  des  tensions  entre  TOuganda 
et  le  Rwanda.  Apres  la  signature  d’un  memorandum  d’accord  par  les  deux  pays  le 
21  aout,  une  commission  ministerielle  ad  hoc  sur  la  mise  en  oeuvre,  composee  de 
representants  de  TAngola,  de  TOuganda,  de  la  Republique  democratique  du  Congo 
et  du  Rwanda,  a  ete  creee.  La  premiere  reunion  de  la  commission,  tenue  le  16 
septembre  a  Kigali,  a  ete  precedee  de  la  liberation  de  32  Rwandais  precedemment 
detenus  en  Ouganda.  La  deuxieme  reunion,  tenue  le  13  decembre  a  Kampala,  n’ayant 
pas  donne  le  resultat  escompte,  M.  Museveni  a  envoye,  le  28  decembre,  un  message 
a  M.  Kagame  afin  de  regler  les  tensions  entre  les  deux  pays.  II  a  annonce  egalement 
que  chacun  des  deux  gouvernements  prendrait  des  mesures  pour  repondre  aux 
preoccupations  de  T autre.  En  consequence,  le  7  janvier,  neuf  Rwandais  detenus  en 
Ouganda  ont  ete  liberes.  Peu  apres,  le  Rwanda  a  libere  a  son  tour  neuf  ressortissants 
ougandais. 
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12.  Lors  du  troisieme  sommet  quadripartite  des  quatre  chefs  d’Etat,  tenu  a  Luanda 
le  2  fevrier,  l’Ouganda  et  le  Rwanda  ont  tous  deux  reaffirme  leur  engagement  a  liberer 
les  detenus  de  1’ autre  pays  sur  la  base  de  listes  echangees  a  cette  fin.  Ils  se  sont 
engages  egalement  a  s’abstenir  de  soutenir,  de  financer,  de  former  et  d’ aider  les  forces 
destabilisatrices  qui  cherchaient  a  nuire  a  1’ autre  pays  et  a  proteger  et  respecter  les 
droits  humains  des  ressortissants  de  l’autre.  La  commission  ministerielle  ad  hoc  sur 
la  mise  en  oeuvre  a  tenu  sa  troisieme  reunion  le  14  fevrier  a  Kigali,  dans  la  perspective 
du  quatrieme  sommet  des  quatre  chefs  d’Etat.  Le  18  fevrier,  l’Ouganda  a  annonce  le 
retrait  des  accusations  portees  contre  13  ressortissants  rwandais,  qui  seront  remis  aux 
autorites  rwandaises.  Aussitot,  le  Gouvernement  rwandais  a  annonce  1’ arret  des 
poursuites  qu’il  avait  engagees  contre  17  ressortissants  ougandais.  L’Ouganda  a 
egalement  revoque  le  passeport  de  Charlotte  Mukankusi,  commissaire  a  la  diplomatie 
du  Congres  national  du  Rwanda,  parti  d’opposition  interdit  par  le  Gouvernement 
rwandais. 

13.  A  l’occasion  du  quatrieme  sommet  quadripartite,  tenu  le  21  fevrier  a 
Gatuna/Katuna,  a  la  frontiere  entre  leurs  deux  pays,  l’Ouganda  et  le  Rwanda  ont  signe 
un  traite  d’ extradition.  Plusieurs  decisions  ont  ete  prises  egalement.  II  a  notamment 
ete  demande  a  l’Ouganda  de  verifier,  dans  un  delai  d’un  mois,  si  les  allegations 
d’activites  hostiles  contre  le  Rwanda  lancees  depuis  l’Ouganda  etaient  fondees  et, 
dans  1’ affirmative,  de  prendre  des  mesures  correctives.  Les  chefs  d’Etat  ont  decide  de 
se  reunir  dans  les  15  jours  suivant  l’etablissement,  par  la  commission  ministerielle  ad 
hoc,  d’un  rapport  sur  les  mesures  prises  par  l’Ouganda,  en  vue  de  rouvrir  la  frontiere 
entre  les  deux  pays  et  d’achever  de  normaliser  completement  leurs  relations. 

14.  Les  tensions  entre  le  Burundi  et  le  Rwanda  ont  persiste  durant  la  periode 
consideree.  Le  Gouvernement  burundais  a  accuse  le  Rwanda  d’avoir  participe  a 
l’attaque  perpetree  le  17  novembre  pres  de  la  ville  de  Mabayi  (Burundi)  et  a  d’autres 
activites  visant  a  destabiliser  le  pays.  Le  Rwanda  a  rejete  systematiquement  ces 
allegations.  Le  8  janvier,  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  du  Rwanda,  Vincent 
Biruta,  a  refute  les  accusations  et  declare  qu’en  realite,  le  Rwanda  faisait  l’objet 
d’attaques  lancees  depuis  le  territoire  du  Burundi.  II  a  note  toutefois  que  son  pays 
restait  ouvert  au  dialogue  avec  le  Gouvernement  burundais. 

15.  En  Republique  democratique  du  Congo,  le  Premier  Ministre  Sylvestre  Ilunga 
Ilunkamba  a  presente  au  parlement  le  programme  du  Gouvernement  le  3  septembre, 
apres  plusieurs  mois  de  negociations  entre  les  deux  partenaires  de  la  coalition  au 
pouvoir  :  Cap  pour  le  changement,  le  programme  politique  de  M.  Tshisekedi,  et  Front 
commun  pour  le  Congo,  le  programme  de  l’ancien  President  Joseph  Kabila.  Le 
programme  du  Gouvernement  couvre  quatre  grands  domaines  :  politique,  defense  et 
securite  ;  economie  et  finances,  en  particulier  lutte  contre  la  corruption  ; 
reconstruction  ;  questions  sociales  et  culturelles,  en  particulier  amelioration  de 
Faeces  aux  soins  de  sante  et  a  l’education.  Le  Premier  Ministre  a  egalement  propose 
d’allouer  des  ressources  additionnelles  aux  forces  de  securite  et  de  defense  et  de 
renforcer  leur  efficacite  par  une  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  des 
modifications  de  la  legislation  pertinente  . 

16.  Au  vu  des  tensions  existant  entre  les  partisans  du  Front  Commun  pour  le  Congo 
et  du  Cap  pour  le  changement,  M.  Tshisekedi  a  souligne,  dans  son  premier  discours 
sur  l’etat  de  la  nation  le  13  decembre,  que  la  coalition  au  pouvoir  devait  surmonter 
les  differends  internes.  II  a  appele  egalement  a  un  debat  sur  les  changements 
constitutionnels  lies  a  l’election  du  president  et  des  gouverneurs  de  province.  En 
matiere  de  securite,  M.  Tshisekedi  a  exprime  son  soutien  aux  operations  des  FARDC 
visant  a  neutraliser  les  groupes  armes  etrangers  au  Nord  et  au  Sud-Kivu. 

17.  Parallelement,  certaines  personnalites  religieuses  et  politiques  nationales  ont 
mis  en  garde  les  citoyens  congolais  contre  la  pretendue  menace  de  «  balkanisation  » 
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de  la  Republique  democratique  du  Congo  par  les  Etats  voisins.  Beaucoup  y  ont  vu 
une  reference  a  peine  voilee  au  rapprochement  de  la  Republique  democratique  du 
Congo  et  du  Rwanda,  que  M.  Tshisekedi  preconise  depuis  son  entree  en  fonction.  Le 
8janvier,  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  du  Rwanda  et  porte-parole  du 
Gouvernement  rwandais  a  denonce  les  allegations.  Le  10  janvier,  pour  repondre  aux 
preoccupations  alimentees  par  les  declarations  publiques  critiquant  le  rapprochement 
du  pays  avec  ses  voisins  a  l’est,  M.  Tshisekedi  a  declare  qu’aucune  «  balkanisation  » 
de  la  Republique  democratique  du  Congo  n’aurait  lieu  pendant  sa  presidence. 

18.  Ail  Burundi,  les  preparatifs  des  elections  generates  prevues  de  mai  a  aout  2020 
se  sont  poursuivis.  A  la  suite  d’echanges  entre  les  representants  du  Gouvernement 
buriindais  et  les  membres  du  Conseil  national  pour  le  respect  de  TAccord  d’ Arusha, 
plateforme  regroupant  les  opposants  en  exil,  certains  membres  de  la  plateforme  ont 
fait  part  de  leur  intention  de  participer  aux  elections  de  2020  et  sont  rentres  au  Burundi 
le  11  decembre,  apres  quatre  ans  d’exil.  D’autres  groupes  d’opposition  ont  dit  que  les 
conditions  n’etaient  pas  encore  propices  a  leur  retour  et  a  leur  participation  aux 
elections.  Le  26  janvier,  le  Secretaire  executif  du  Conseil  national  pour  la  defense  de 
la  democratie-Forces  pour  la  defense  de  la  democratic  (CNDD-FDD),  le  general  a  la 
retraite  Evariste  Ndayishimiye,  a  ete  choisi  comme  candidat  de  la  coalition  au  pouvoir 
pour  les  elections  presidentielles  de  mai  2020.  Sept  candidatures  ont  ete  validees, 
dont  celle  d’Evariste  Ndayishimiye,  du  CNDD-FDD,  celle  d’Agathon  Rwasa,  du 
Congres  national  pour  la  liberte,  et  celle  de  l’actuel  premier  vice-president  du 
Burundi,  Gaston  Sindimwo,  de  l’Union  pour  le  progres  national.  Entre-temps,  la 
Commission  electorate  a  annonce  le  3  fevrier  que  plus  de  5,1  millions  d’electeurs 
avaient  ete  inscrits  sur  les  listes. 

19.  En  Republique  centrafricaine,  la  situation  politique  a  ete  marquee  par  les  efforts 
faits  pour  appliquer  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation  et  par  les 
preparatifs  des  elections  presidentielles  et  legislatives.  Le  15  decembre,  l’ancien 
president  Franqois  Bozize  est  rentre  en  Republique  centrafricaine  apres  six  ans  d’exil 
en  Ouganda.  Cette  visite  a  ete  suivie,  le  10  janvier,  d’une  courte  visite  d’un  autre 
ancien  president,  Michel  Djotodia,  exile  au  Benin. 

20.  Au  Soudan  du  Sud,  a  la  suite  de  consultations  approfondies  menees  par 
l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement  avec  la  participation  de 
l’Afrique  du  Sud,  le  chef  de  l’opposition  Riek  Machar  a  ete  retabli  dans  ses  fonctions 
de  Premier  Vice-President  le  22  fevrier,  pour  la  deuxieme  fois  depuis  l’eclatement  de 
la  crise  en  decembre  2013.  Quatre  autres  Vice-Presidents,  a  savoir  Rebecca  Nyandeng 
De  Mabior,  James  Wani  Igga,  Taban  Deng  Gai  et  Flussein  Abdelbagi  Akol  Agany,  ont 
ete  nommes  par  le  President  Salva  Kiir.  Le  13  mars,  le  President  Kiir  a  fait  preter 
serment  aux  35  membres  de  son  gouvernement.  Les  portefeuilles  ministeriels  ont 
ete  repartis  entre  le  Gouvernement  et  les  groupes  d’opposition,  comme  prevu  dans 
l’Accord  de  paix.  La  formation  du  Gouvernement  provisoire  d’union  nationale 
revitalise  a  ainsi  ete  achevee. 

21.  Au  Soudan,  le  nouveau  Premier  Ministre,  Abdalla  Hamdok,  et  les  18  membres 
de  son  gouvernement  ont  prete  serment  le  8  septembre.  Le  11  septembre,  le  Conseil 
souverain  du  Soudan  et  les  chefs  rebelles  du  Darfour,  du  Nil  Bleu  et  du  Kordofan 
meridional  se  sont  mis  d’accord  sur  la  tenue,  pendant  six  mois,  de  pourparlers  en  vue 
d’un  programme  pour  la  paix,  qui  ont  debute  a  Djouba  le  14  octobre,  sous  les  auspices 
de  M.  Kiir.  A  la  suite  de  l’entree  en  fonction  du  Gouvernement  de  transition,  la 
cooperation  entre  le  Soudan  et  le  Soudan  du  Sud  s’est  amelioree  et  a  abouti  a  la 
conclusion,  le  12  septembre,  d’un  accord  visant  a  rouvrir  leur  frontiere  commune  afin 
de  faciliter  le  commerce  bilateral.  Le  22  octobre,  le  Soudan  et  le  Soudan  du  Sud  ont 
signe  un  accord  pour  la  demarcation  de  leur  frontiere  commune. 
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C.  Situation  humanitaire 

22.  La  violence  et  les  conflits  ont  continue  a  entrainer  des  deplacements  de 
population  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  La  Republique  democratique  du  Congo 
reste  le  pays  d’Afrique  comptant  le  plus  grand  nombre  de  personnes  deplacees  (plus 
de  5  millions),  dont  plus  de  940  000  personnes  supplementaires  deplacees  en  2019. 
Fin  fevrier  2020,  plus  de  17  000  refugies  de  la  Republique  democratique  du  Congo 
ont  ete  accueillis  dans  d’autres  pays  d’Afrique,  l’Ouganda  etant  le  pays  accueillant  le 
plus  grand  nombre  de  refugies  dans  la  region. 

23.  Fin  2019,  la  region  comptait  quelque  330  000  refugies  burundais,  dont 
10  500  nouveaux  arrivants.  Plus  de  la  moitie  d’entre  eux  se  trouvent  en  Republique- 
Unie  de  Tanzanie,  et  le  reste  au  Rwanda,  en  Republique  democratique  du  Congo  et 
en  Ouganda.  Au  Burundi,  un  total  de  102  722  personnes  deplacees  a  l’interieur  du 
pays  ont  ete  enregistrees.  Les  refugies  burundais  et  les  demandeurs  d’asile  en 
Republique-Unie  de  Tanzanie  auraient  fait  l’objet  de  pressions  accrues  pour  retourner 
au  Burundi.  Point  positif,  le  29  novembre,  le  Flaut-Commissariat  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  (FICR)  et  les  Gouvernement  du  Burundi  et  de  la  Republique-Unie 
de  Tanzanie  ont  tenu  la  vingt  et  unieme  reunion  de  la  Commission  tripartite  pour  le 
rapatriement  librement  consenti  des  refugies  burundais,  au  coins  de  laquelle  les  deux 
gouvernements  se  sont  engages  a  respecter  le  caractere  volontaire  du  retour  des 
refugies  et  a  garantir  un  acces  libre  et  sans  entrave  aux  rapatries  au  Burundi, 
conformement  aux  lois  nationales  et  internationales. 


D.  Droits  de  la  personne 

24.  La  situation  des  droits  de  la  personne  dans  la  region  des  Grands  Lacs  est  restee 
preoccupante  durant  la  periode  consideree.  Des  restrictions  de  l’espace  politique,  un 
acces  limite  a  la  justice,  des  violations  des  droits  et  libertes  fondamentaux  et  des 
violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre  ont  ete  signales  dans  plusieurs  pays  de  la 
region. 

25.  En  Republique  democratique  du  Congo,  les  violations  des  droits  et  libertes 
politiques  ont  diminue  par  rapport  a  la  periode  precedente,  grace  aux  efforts  deployes 
par  le  Gouvernement  pour  ouvrir  l’espace  politique  et  s’attaquer  aux  atteintes  aux 
droits  de  la  personne  et  a  l’impunite,  notamment  en  mettant  en  place  des  mecanismes 
de  justice  transitionnelle.  Cependant,  des  violations  des  droits  de  la  personne,  dont 
des  meurtres,  des  enlevements  et  des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre,  ont 
continue  d’etre  signalees  dans  Test  du  pays,  dans  le  cadre  des  operations  menees  par 
les  FARDC  contre  les  groupes  armes,  des  combats  interethniques  et  des  attaques 
menees  par  divers  groupes  armes  contre  la  population  civile.  Parallelement,  le 
7  novembre,  la  Cour  penale  internationale  a  condamne  Bosco  Ntaganda,  ancien  chef 
d’etat-major  adjoint  et  commandant  des  operations  de  l’Union  des  patriotes 
congolais/Forces  patriotiques  pour  la  liberation  du  Congo,  a  une  peine 
d’emprisonnement  de  30  ans  pour  crimes  de  guerre  et  crimes  contre  l’humanite 
commis  dans  la  province  de  l’lturi  en  2002  et  2003. 

26.  En  Republique  centrafricaine,  des  civils  ont  ete  victimes  de  violations  graves 
des  droits  de  la  personne,  notamment  en  raison  d’affrontements  entre  groupes  armes. 
Les  violations  des  droits  de  la  personne  restent  egalement  un  sujet  de  preoccupation 
au  Soudan  du  Sud,  malgre  une  baisse  globale  de  la  violence. 

27.  Dans  son  dernier  rapport,  publie  le  6  aoiit  2019,  la  Commission  d’enquete  sur 
le  Burundi  mandatee  par  le  Conseil  des  droits  de  l’homme  a  dit  que  la  peur  et 
T intimidation  etaient  tres  presentes  chez  les  membres  et  les  partisans  des  partis 
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politiques  d’opposition  dans  le  pays2.  Elle  a  note  egalement  que  de  graves  violations 
des  droits  de  la  personne  continuaient  d’etre  commises,  qui  seraient  le  fait  de 
membres  des  Imbonerakure  et  d’ agents  du  service  national  de  renseignement,  de  la 
police  et  des  autorites  locales.  Le  Gouvernement  burundais  a  rejete  les  conclusions 
de  la  Commission  d’enquete.  Le  8  octobre,  quatre  membres  des  Imbonerakure  ont  ete 
condamnes  a  des  peines  d’emprisonnement  a  perpetuite  pour  avoir  tue  un  membre  de 
1 ’opposition  et  en  avoir  blesse  trois  autres  en  aoiit  2019  dans  la  province  de  Muyinga. 
Le  22  octobre,  quatre  journalistes  du  journal  en  ligne  Iwacu  et  leur  chauffeur  ont  ete 
arretes  alors  qu’ils  effectuaient  un  reportage  dans  l’ouest  du  pays.  Le  30  janvier  2020, 
les  journalistes  ont  ete  condamnes  a  une  peine  d’emprisonnement  de  deux  ans  et  demi 
pour  atteinte  a  la  surete  de  l’Etat. 

28.  En  Republique-Unie  de  Tanzanie,  le  Gouvernement  a  revoque  le  droit  des 
personnes  et  des  organisations  non  gouvernementales  a  saisir  directement  la  Cour 
africaine  des  droits  de  l’homme  et  des  peuples,  basee  a  Arusha,  ce  qui  en  fait  le 
deuxieme  pays  de  la  region  a  interdire  l’acces  direct  a  la  Cour. 

29.  En  Ouganda,  des  acteurs  politiques  de  l’opposition  se  sont  plaints  de  cas  de 
harcelement  et  de  ce  qu’ils  consideraient  comme  un  usage  excessif  de  la  force  par  la 
police  en  reponse  aux  protestations  publiques.  Le  6  janvier,  le  chef  de  l’opposition 
Bobi  Wine  a  ete  arrete  a  titre  temporaire  avec  plusieurs  de  ses  partisans  alors  qu’ils 
se  preparaient  a  tenir  une  reunion  politique  pres  de  Kampala. 

E.  Repercussions  de  la  pandemie  mondiale  de  maladie  a  coronavirus 
sur  la  region 

30.  La  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  n’a  pas  epargne  la 
region.  A  la  mi-mars,  plusieurs  cas  avaient  ete  signales  au  Kenya,  au  Rwanda  et 
en  Republique  democratique  du  Congo,  et  la  situation  continuait  a  evoluer 
rapidement.  Dans  toute  la  region,  les  pays  ont  immediatement  pris  des  mesures 
afm  de  contenir  la  propagation  de  la  maladie,  conformement  aux 
recommandations  de  1’ Organisation  mondiale  de  la  Sante  :  mise  en  quarantaine 
de  personnes,  depistage  des  cas  suspects,  sensibilisation  de  la  population  aux 
mesures  de  prevention,  restrictions  des  rassemblements,  fermeture  des  frontieres 
et  mesures  de  confinement  partiel.  A  mesure  que  le  nombre  de  cas  augmentera, 
ces  mesures  devraient  etre  renforcees.  Bien  qu’il  soit  impossible  de  determiner 
avec  certitude  l’ampleur  que  prendra  la  pandemie  et  les  repercussions  qu’elle 
aura,  une  contagion  generalisee  associee  a  des  infrastructures  sanitaires  faibles 
auront  sans  aucun  doute  des  effets  nefastes  sur  la  trajectoire  de  developpement  de 
la  region  et  entraveront  les  efforts  faits  pour  realiser  les  objectifs  de 
developpement  durable  et  executer  l’Accord-cadre. 

III.  Mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite 
et  la  cooperation 

A.  Engagements  pris  par  la  Republique  democratique  du  Congo 

31.  Le  Gouvernement  de  la  Republique  democratique  du  Congo  a  pris  des  mesures 
concretes  pour  honorer  ses  engagements  nationaux  au  titre  de  l’Accord-cadre.  Le 
27  septembre,  en  marge  de  la  semaine  de  reunions  de  haut  niveau  de  la  soixante- 
quatorzieme  session  de  l’Assemblee  generale,  son  mecanisme  national  de  suivi  a 
organise,  avec  le  soutien  de  diverses  entites  des  Nations  Unies,  une  conference 
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internationale  sur  la  paix  et  l’investissement  en  Republique  democratique  du  Congo, 
au  cours  de  laquelle  il  a  presente  une  feuille  de  route  pour  la  realisation  de  la  paix  et 
la  stabilisation  de  Test  du  pays.  Le  Gouvernement  a  etabli  egalement  le  poste  de 
commandement  des  FARDC  a  Beni  (Nord-Kivu)  pour  renforcer  les  operations 
militaires  contre  les  groupes  armes  etrangers  et  deploye  des  troupes  et  des  unites  de 
police  supplementaires  dans  l’est  du  pays.  En  outre,  il  a  conclu  des  partenariats  avec 
des  pays  voisins  et  d’autres  acteurs,  par  1’ intermediate  du  mecanisme  de  suivi  pour 
le  rapatriement  des  combattants  desarmes  et  d’autres  initiatives  regionales,  afin  de 
faire  progresser  le  rapatriement  des  combattants  etrangers  desarmes  et  de  renforcer  la 
cooperation  regionale  en  matiere  de  securite. 

32.  En  outre,  en  collaboration  avec  la  Mission  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  democratique  du  Congo  (MONUSCO)  et  d’autres 
partenaires,  la  Republique  democratique  du  Congo  a  lance  a  Kolwezi  (province  du 
Lualaba)  une  campagne  visant  a  faire  mieux  connaitre  1’ Accord-cadre  aux 
responsables  politiques  locaux,  aux  membres  de  la  societe  civile,  aux  femmes,  aux 
jeunes  et  aux  medias  locaux.  Par  ailleurs,  une  commission  chargee  de  lutter  contre  la 
corruption  a  ete  creee  et  le  deuxieme  forum  sur  la  decentralisation  s’est  tenu  a 
Kinshasa,  du  11  au  15  decembre,  pour  examiner  les  progres  realises  dans  ce  domaine. 
A  Tissue  du  forum,  les  participants  ont  recommande  la  mise  en  service  de  la  Caisse 
nationale  de  perequation,  conformement  a  Particle  181  de  la  Constitution,  et  la  tenue 
d’elections  locales,  urbaines  et  municipales.  Du  13  au  15  fevrier,  le  Mecanisme 
national  de  suivi  a  facilite  un  forum  entre  Banyamulenge  pour  reflechir  et  favoriser 
un  echange  de  vues  sur  la  securite  et  la  situation  humanitaire  dans  les  localites  de 
Fizi,  d’Uvira  et  de  Mwenga  (Flauts  Plateaux  du  Sud-Kivu). 


Engagements  pris  par  les  pays  de  la  region 

33.  Comme  il  a  ete  dit,  en  vue  de  desamorcer  les  tensions  et  de  normaliser  les 
relations  entre  TOuganda  et  le  Rwanda,  les  dirigeants  de  TAngola,  de  TOuganda,  de 
la  Republique  democratique  du  Congo  et  du  Rwanda  se  sont  reunis  les  2  et  21  fevrier 
pour  faire  avancer  la  mise  en  oeuvre  du  memorandum  d’ accord  signe  le  21  aout.  Ces 
sommets  quadripartites  ont  ete  completes  par  des  reunions  de  la  commission 
ministerielle  ad  hoc  sur  la  mise  en  oeuvre,  tenues  respectivement  le  13  et  le 
16  septembre,  le  13  decembre  et  le  14  fevrier. 

34.  Les  dirigeants  de  la  region  ont  continue  de  chercher  a  renforcer  la  cooperation 
en  matiere  de  securite  entre  les  pays  signataires  de  T Accord-cadre,  notamment  en 
organisant  deux  reunions  de  renforcement  de  la  confiance  entre  les  chefs  des  services 
de  renseignement  et  de  securite  du  Burundi,  de  TOuganda,  de  la  Republique 
democratique  du  Congo,  du  Rwanda  et  de  la  Republique-Unie  de  Tanzanie.  Facilities 
par  mon  envoye  special  et  les  representants  des  autres  garants  de  TAccord-cadre,  les 
reunions  ont  eu  lieu  respectivement  du  4  au  6  novembre  a  Dar  es- Salaam  (Republique- 
Unie  de  Tanzanie)  et  le  3  fevrier  a  Nairobi. 

35.  La  cooperation  en  matiere  judiciaire  a  ete  renforcee  par  des  reunions  regulieres 
du  Reseau  de  cooperation  judiciaire  de  la  region  des  Grands  Lacs  et  par  une 
cooperation  accrue  entre  les  institutions  judiciaires  nationales  sur  les  affaires 
transfrontalieres. 

36.  Les  organisations  regionales  sont  restees  engagees  en  faveur  de  la  paix  et  de  la 
stabilite  dans  la  region.  La  Conference  internationale  sur  la  region  des  Grands  Lacs  a 
reuni  le  Comite  interministeriel  regional  des  Ministres  des  affaires  etrangeres  le 
15  octobre.  Les  participants  ont  dit  qu’il  y  avait  eu  des  developpements  positifs  dans 
certains  pays,  en  particular  en  Republique  democratique  du  Congo,  au  Burundi  et  au 
Soudan,  et  ont  appele  a  un  soutien  accru  aux  efforts  de  stabilisation  dans  toute  la 
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region.  Le  Comite  a  egalement  demande  que  les  sanctions  imposees  au  Burundi,  au 
Soudan  et  au  Soudan  du  Sud,  notamment  par  l’Union  europeenne  et  les  Etats-Unis 
d’Amerique,  soient  levees.  Du  24  au  27  novembre,  la  CIRGL  a  convoque  une  reunion 
des  ministres  en  charge  de  la  justice  et  du  genre  afin  d’examiner  et  de  determiner 
les  mesures  a  prendre  pour  assurer  l’execution  de  la  declaration  des  chefs  d’Etat 
et  de  gouvernement  des  Etats  membres  de  la  CIRGL  sur  les  violences  sexuelles 
et  basees  sur  le  genre  (Declaration  de  Kampala),  de  2011,  et  du  communique  de 
Kinshasa,  de  2012.  Les  ministres  se  sont  mis  d’accord  sur  une  loi  type  pour 
l’etablissement  de  procedures  et  de  tribunaux  speciaux  pour  traiter  la  violence 
sexuelle  et  fondee  sur  le  genre,  conformement  a  la  Declaration  de  Kampala.  En  outre, 
le  11  novembre,  la  CIRGL  et  le  HCR  ont  signe  un  memorandum  d’accord  afin  de 
renforcer  la  cooperation  en  matiere  de  droits  de  la  personne. 

37.  Le  5  decembre,  l’Angola,  en  sa  qualite  de  President  du  Conseil  de  paix  et  de 
securite  de  l’Union  africaine,  a  convoque  une  reunion  ministerielle  a  Luanda,  sur  le 
theme  :  Reconciliation  nationale,  restauration  de  la  paix,  de  la  securite  et 
reconstruction  de  la  cohesion  en  Afrique.  Les  participants  ont  mis  en  commun  les 
enseignements  et  donnees  d’experience  de  divers  pays,  dont  l’Angola  et  le  Rwanda, 
et  exhorte  les  Etats  a  appliquer  les  meilleures  pratiques  en  matiere  de  gouvernance 
des  ressources  naturelles  afin  de  garantir  que  les  citoyens  soient  les  premiers 
beneficiaires  des  ressources  presentes  dans  leur  pays.  Ils  ont  egalement  souligne  la 
necessity  d’integrer  le  role  des  chefs  traditionnels,  des  jeunes  et  des  femmes  dans 
la  conception  et  la  mise  en  oeuvre  des  processus  de  reconciliation  afin  de  garantir 
l’inclusion  politique.  Le  10  janvier,  le  Conseil  de  paix  et  de  securite,  preside  par  le 
Burundi,  a  entendu  un  expose  du  Representant  special  de  l’Union  africaine  pour  la 
region  des  Grands  Lacs,  Basile  Ikouebe,  sur  la  mise  en  ceuvre  de  l’Accord-cadre.  II 
s’est  felicite  de  la  dynamique  positive  et  des  mesures  prises  par  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  d’autres  pays  pour  ameliorer  la  stability  de  la  region.  En 
outre,  il  s’est  declare  preoccupe  par  les  activites  persistantes  des  groupes  armes,  qui 
compromettent  la  paix,  la  securite  et  les  operations  humanitaires  en  Republique 
democratique  du  Congo,  en  Republique  centrafricaine  et  dans  d’autres  pays  de  la 
region. 

38.  Le  12  septembre,  les  President  de  l’Ouganda  du  Kenya  ont  signe  un 
memorandum  d’accord  pour  renforcer  la  cooperation  transfrontieres  en  matiere  de 
paix  et  de  developpement  entre  les  deux  pays.  Le  memorandum  vise  a  reduire  les 
tensions  et  la  concurrence  concernant  l’acces  aux  ressources  en  promouvant  la 
cooperation  transfrontieres,  en  reglementant  les  activites  pastorales,  en 
augmentant  le  commerce  et  les  investissements  transfrontaliers  et  en  freinant  les 
flux  illegaux  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans  la  region.  Cela  devrait 
contribuer  a  la  realisation  du  Programme  de  developpement  durable  a  l’horizon 
2030  dans  la  region  en  ameliorant  les  moyens  de  subsistance,  la  securite 
alimentaire,  l’acces  aux  services  sociaux  de  base  et  les  infrastructures,  ce  qui 
facilitera  les  perspectives  economiques  transfrontieres. 

C.  Engagements  pris  par  la  communaute  internationale 

39.  La  communaute  internationale  a  continue  de  soutenir  les  pays  signataires  de 
l’Accord-cadre  au  coins  de  la  periode  consideree.  En  particulier,  le  Groupe  de  contact 
international  sur  la  region  des  Grands  Lacs  et  la  CIRGL  ont  copreside  une 
manifestation  de  haut  niveau  sur  la  region  des  Grands  Lacs  le  25  septembre  2019,  en 
marge  de  la  semaine  de  reunions  de  haut  niveau  de  la  soixante-quatorzieme  session 
de  l’Assemblee  generate  .  Le  26  septembre,  le  Groupe  de  contact  a  organise  une 
reunion  des  envoyes  speciaux  et  des  representants  speciaux  pour  la  region  des  Grands 
Lacs,  a  New  York  egalement.  A  ces  deux  reunions,  les  participants  se  sont  felicites 
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de  1’ amelioration  recente  de  la  situation  et  ont  souligne  qu’une  plus  grande  coherence 
et  une  meilleure  coordination  etaient  de  mise  dans  le  soutien  apporte  a  la  region  par 
la  communaute  internationale,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  processus 
democratiques  et  l’integration  economique.  Les  membres  du  Groupe  de  contact 
se  sont  engages  a  apporter  un  appui  politique  et  financier  a  la  prochaine 
Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs 
et  a  dialoguer  avec  les  representants  du  secteur  prive  dans  leurs  pays  respectifs. 

40.  Mon  envoye  special  a  continue  de  promouvoir  la  coordination  et  la  collaboration 
avec  un  large  eventail  de  parties  prenantes,  notamment  le  groupe  des  envoyes 
speciaux  et  des  representants  speciaux  pour  la  region  des  Grands  Lacs,  afin  de 
mobiliser  un  appui  technique  et  financier  bilateral  et  multilateral  en  faveur  de  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord-cadre.  II  a  entrepris  plusieurs  missions  liminaires  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  Chine,  aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Norvege  et  au 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord  et  a  tenu  des  discussions  sur 
1’evolution  de  la  situation  politique  et  socio-economique  dans  la  region.  II  a  rencontre 
la  Secretaire  generate  de  1’ Organisation  internationale  de  la  Francophonie  afin  de 
lancer  des  actions  communes  a  l’appui  de  projets  transfrontieres  dans  la  region  visant 
a  promouvoir  le  dialogue  entre  les  jeunes  et  l’autonomisation  economique  des 
jeunes.  II  a  rencontre  egalement  des  representants  du  Service  europeen  pour  Taction 
exterieure  a  Bruxelles  afin  de  discuter  du  soutien  apporte  par  1 ’Union  europeenne  a 
la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre,  a  la  suite  de  quoi  l’Union  europeenne  a  apporte 
un  appui  financier  et  technique  a  la  tenue  de  la  Conference  sur  l’investissement 
et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Ces  discussions  ont  mis  en  evidence 
le  soutien  continu  apporte  par  la  communaute  internationale  a  la  stabilisation  et  a 
1’ integration  de  la  region. 

41.  Conscient  de  1’ importance  de  la  cooperation  et  de  l’integration  economiques 
pour  la  paix  et  la  stabilite  dans  la  region,  ainsi  que  de  la  necessity  d’attirer  des 
investissements  et  de  concentrer  l’aide  internationale  sur  les  moyens  de  remedier  aux 
causes  profondes  des  conflits  et  la  promotion  du  developpement,  mon  envoye  special 
a  pris  contact  avec  de  hauts  representants  d’ institutions  financieres  internationales  et 
regionales,  notamment  le  Groupe  de  la  Banque  mondiale,  la  Banque  africaine  de 
developpement  et  la  Banque  arabe  pour  le  developpement  economique  en  Afrique. 
Partant,  ces  institutions  ont  renforce  leur  engagement  en  vue  de  forger  des  partenariats 
strategiques  pour  soutenir  la  paix  et  le  developpement  durables  dans  la  region,  la 
Banque  arabe  pour  le  developpement  economique  en  Afrique  soutenant  la 
Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs 
et  la  Banque  africaine  de  developpement  s’engageant  a  examiner  des  actions 
communes  pour  une  gestion  durable  et  transparente  des  ressources  naturelles  dans 
la  region. 

42.  Le  9  janvier,  dans  le  contexte  de  la  mise  en  oeuvre  du  Cadre  strategique  pour  la 
region  des  Grands  Lacs,  le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  discute  avec  le  Directeur 
du  Bureau  regional  pour  l’Afrique  du  Programme  des  Nations  unies  pour  le 
developpement  (PNUD)  de  la  maniere  de  revitaliser  les  projets  transfrontaliers  qui 
favorisent  la  paix  et  la  securite.  Mon  envoye  special  a  propose  d’examiner  la  structure 
de  gouvernance  du  Cadre  strategique,  dans  le  cadre  de  mes  reformes  de 
l’Organisation,  afin  de  renforcer  davantage  la  coordination  au  sein  du  systeme  des 
Nations  unies  pour  une  meilleure  conception  et  mise  en  oeuvre  des  projets 
conformement  aux  objectifs  politiques  de  l’Accord-cadre. 

43.  Le  20  janvier,  a  Bujumbura  (Burundi),  le  Bureau  de  mon  envoye  special  a 
participe  a  une  reunion  du  Comite  directeur  mixte,  compose  de  representants  de 
l’Union  europeenne,  de  la  CIRGL,  de  l’Agence  allemande  de  cooperation 
internationale  et  de  l’ONU,  qui  supervise  les  projets  regionaux  finances  par  l’Union 
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europeenne  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  securite  regionales,  en  particulier  sur  les 
femmes,  les  jeunes  et  la  societe  civile,  la  gestion  transparente  des  ressources 
naturelles  et  la  demobilisation,  le  desarmement  et  la  reintegration,  entre  autres.  Le 
Comite  directeur  a  approuve  un  plan  de  travail  conjoint  pour  2020,  qui  donne  la 
priorite  au  renforcement  des  capacites  des  mediateurs  regionaux,  a  l’appui  apporte 
aux  forums  de  la  CIRGL  et  a  la  lutte  contre  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre, 
qui  sera  mis  en  oeuvre  par  le  PNUD,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population 
et  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  Fautonomisation  des  femmes 
et  facilite  par  le  Bureau  de  mon  envoye  special. 


IV.  Mise  en  oeuvre  de  la  feuille  de  route  de  mon  envoye  special 

Bons  offices  du  Secretaire  general 

44.  Pendant  la  periode  consideree,  mon  envoye  special  a  consulte  les  pays 
signataires  et  les  garants  de  1 ’Accord-cadre,  ainsi  que  d’ autres  parties  prenantes,  pour 
determiner  comment  l’ONU  et  les  partenaires  internationaux  pouvaient  appuyer  au 
mieux  la  mise  en  oeuvre  de  ce  mecanisme.  II  a  insiste  sur  la  necessite  d’encourager 
une  meilleure  prise  en  main  du  processus  par  les  acteurs  de  la  region,  ainsi  que  de 
renforcer  les  capacites  regionales  et  nationales  afin  d’exploiter  la  dynamique  et  les 
possibility  du  moment. 

45.  Lors  de  rencontres  avec  les  chefs  d’Etat  et  les  hauts  fonctionnaires  de  la  region, 
mon  envoye  special  a  sollicite  leur  avis  sur  la  fapon  d’instaurer  la  confiance  entre  les 
gouvernements  signataires  de  1’ Accord-cadre  et  leur  a  propose  mon  appui  pour  la 
mise  en  oeuvre  d’ initiatives  regionales.  II  a  preconise  une  approche  globale  pour 
neutraliser  les  forces  destabilisatrices  et  a  engage  les  dirigeants  a  promouvoir 
1’ integration  et  la  cooperation  economiques  au  niveau  regional  afin  de  surmonter  les 
problemes  de  developpement  qui  sous-tendent  les  conflits  et  l’instabilite  dans  la 
region.  II  a  recommande  l’adoption  de  mesures  visant  a  ameliorer  le  climat  des 
affaires  ainsi  que  la  capacite  des  institutions  et  des  mecanismes  nationaux  et 
regionaux  d’utiliser  a  bon  escient  les  financements  des  partenaires.  De  concert  avec 
des  institutions  financieres  internationales  et  des  partenaires,  il  a  egalement  participe 
a  des  initiatives  conjointes  portant  sur  des  projets  de  stabilisation  et  de  developpement 
transfrontieres.  En  outre,  il  a  facilite  les  preparatifs  de  fond  de  la  dixieme  reunion  du 
Mecanisme  regional  de  suivi  et  de  la  Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce 
dans  la  region  des  Grands  Lacs,  auxquelles  il  a  encourage  une  participation  de  haut 
niveau. 

46.  Mon  envoye  special  s’est  rendu  plusieurs  fois  en  Republique  democratique  du 
Congo  et  a  reaffirme  le  soutien  de  l’ONU  aux  efforts  consentis  par  M.  Tshisekedi 
pour  instaurer  une  paix  durable  dans  les  provinces  orientales,  renforcer  la  cooperation 
et  entretenir  de  bonnes  relations  avec  les  pays  voisins. 

47.  Le  24  septembre,  lors  d’une  reunion  tenue  a  New  York  avec  le  Ministre 
burundais  des  affaires  etrangeres,  Ezechiel  Nibigira,  mon  envoye  special  s’est  penche 
sur  les  moyens  de  consolider  les  relations  du  Burundi  avec  ses  voisins  et,  a  cet  egard, 
s’est  felicite  de  la  participation  constructive  de  ce  pays  aux  initiatives  regionales, 
telles  que  le  Reseau  de  cooperation  judiciaire  de  la  region  des  Grands  Lacs  et  les 
reunions  susmentionnees  des  chefs  des  services  de  renseignement  et  de  securite. 

Appui  aux  mecanismes  directeurs  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix,  la  securite 
et  la  cooperation 

48.  La  dixieme  reunion  du  Mecanisme  regional  de  suivi  devait  avoir  lieu  en  octobre 
a  Kinshasa  mais  a  du  etre  reportee  au  mois  de  mars  pour  des  raisons  techniques.  Elle 
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devra  etre  reportee  une  nouvelle  fois  en  raison  de  la  pandemie  COVID-19  et  des 
mesures  prises  par  les  gouvernements  de  la  region  pour  enrayer  la  propagation  de  la 
maladie.  Mon  envoye  special,  avec  les  representants  des  autres  garants  de  1’ Accord- 
cadre,  a  entame  des  consultations  en  vue  de  faire  en  sorte  que  les  actions  prioritaires 
qui  sont  envisagees  pour  sa  mise  en  oeuvre  se  poursuivent. 

49.  Parallelement,  mon  envoye  special  a  copreside  avec  le  Representant  special  de 
l’Union  africaine  pour  la  region  des  Grands  Lacs  les  vingt-cinquieme  et  vingt-sixieme 
reunions  du  Comite  d’appui  technique  de  l’Accord-cadre,  qui  se  sont  tenues  a  Nairobi 
les  10  et  11  septembre  2019  et  les  3  et  4  fevrier  2020,  respectivement.  A  sa  vingt- 
sixieme  reunion,  le  Comite  a  examine,  avec  l’aide  des  chefs  des  services  de 
renseignement  et  de  securite  du  Burundi,  de  l’Ouganda,  de  la  Republique 
democratique  du  Congo,  de  la  Republique-Unie  de  Tanzanie  et  du  Rwanda,  les 
conditions  de  securite  dans  la  region  et  les  progres  accomplis  dans  la  mise  en  oeuvre 
des  mesures  non  militaires  visant  a  neutraliser  les  groupes  armes  illegaux.  II  a 
egalement  acheve  tous  les  preparatifs  de  fond  de  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme 
regional  de  suivi,  notamment  le  projet  d’ordre  du  jour  et  d’autres  documents. 

Neutralisation  des  forces  destabilisatrices 

50.  De  concert  avec  les  autres  garants  de  l’Accord-cadre,  mon  envoye  special  a 
continue  de  dialoguer  avec  les  principales  parties  prenantes  afin  de  promouvoir  une 
demarche  globale  de  neutralisation  des  forces  destabilisatrices  dans  la  region.  Lors 
de  la  deuxieme  reunion  des  chefs  des  services  de  renseignement  et  de  securite,  en 
novembre,  les  participants  ont  admis  qu’une  combinaison  de  mesures  militaires  et 
non  militaires  presentait  des  avantages  qui  se  renforpaient  mutuellement,  et  ont  done 
preconise  une  approche  multidimensionnelle,  qui  permettrait  aux  femmes,  aux  jeunes, 
aux  chefs  religieux  et  aux  dirigeants  communautaires  de  jouer  un  role  dans  ce 
processus.  Les  participants  ont  egalement  recommande  la  creation  d’un  groupe  de 
contact  charge  de  coordonner  la  mise  en  oeuvre  des  mesures  non  militaires,  qui  serait 
compose  d’ experts  et  de  representants  des  pays  concernes,  des  garants  de  l’Accord- 
cadre  et  de  representants  de  la  societe  civile. 

51.  Une  consultation  de  chefs  et  d’experts  des  services  de  renseignement  et  de 
securite,  tenue  a  Nairobi  du  11  au  13  decembre,  a  permis  de  cerner  les  lacunes  des 
programmes  nationaux  et  regionaux  de  demobilisation,  de  desarmement,  de 
reintegration,  de  reinsertion  et  de  rapatriement  des  ex-combattants,  ainsi  que  les 
points  a  renforcer  en  priorite.  Les  participants  ont  recommande  d’associer  les 
populations  touchees  par  les  activites  des  groupes  armes  illegaux,  notamment  grace  a 
une  strategic  de  communication  et  de  sensibilisation  centree  sur  une  action  non 
militaire,  qui  serait  menee  parallelement  aux  operations  militaires  contre  les  groupes 
armes.  Ils  ont  egalement  propose  un  mandat  pour  le  futur  groupe  de  contact  charge 
de  la  coordination.  A  leur  troisieme  reunion,  tenue  a  Nairobi  le  3  fevrier,  les  chefs 
des  services  de  renseignement  et  de  securite  ont  approuve  les  recommandations  issues 
de  la  consultation  d’experts  et  demande  que  le  groupe  de  contact  charge  de  la 
coordination  soit  constitue  dans  les  meilleurs  delais. 

Promotion  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite 

52.  En  coordination  avec  les  autres  garants  de  l’Accord-cadre,  le  Bureau  de  mon 
envoye  special  a  continue  de  plaider  en  faveur  d’une  action  concertee  pour 
promouvoir  les  questions  relatives  aux  femmes  et  a  la  paix  et  la  securite.  Les  8  et 
9  septembre,  a  Nairobi,  mon  envoye  special  a  anime  une  reunion  organisee  entre  les 
garants  de  l’Accord-cadre  et  des  representants  d’organisations  de  la  societe  civile  et 
d’ instances  regionales  en  vue  d’ examiner  la  maniere  dont  ils  favorisaient  la 
representation  et  la  participation  des  femmes  dans  le  cadre  des  organes  et  processus 
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decisionnels  et  contribuaient  a  la  lutte  contre  la  violence  faite  aux  femmes.  Lors  d’une 
autre  reunion  organisee  a  l’intention  des  organisations  de  la  societe  civile  et  des 
instances  regionales,  tenue  a  Naivasha  (Kenya)  les  13  et  14  decembre,  les  participants 
ont  reflechi  aux  moyens  de  faire  progresser  le  programme  en  faveur  des  femmes  et 
de  la  paix  et  la  securite  dans  la  region.  Ils  ont  convenu  de  promouvoir  une  approche 
civile  de  la  securite  et  l’emancipation  economique  des  femmes. 

53.  A  sa  onzieme  reunion,  tenue  a  Addis-Abeba  le  11  novembre,  le  Comite 
consultatif  de  la  Plateforme  des  femmes  pour  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord-cadre  a 
pu  une  nouvelle  fois  se  pencher  sur  les  moyens  de  promouvoir  l’egalite  des  sexes  et 
l’autonomisation  des  femmes.  II  a  decide  de  renforcer  ses  activites  de  plaidoyer 
politique,  notamment  en  forgeant  des  alliances  strategiques  avec  des  organisations  de 
la  societe  civile  ;  de  lancer  une  analyse  contextuelle  du  conflit  et  des  travaux  de 
recherche  afin  de  mettre  au  jour  les  causes  de  la  violence  ;  de  renforcer  le  pouvoir 
d’action  des  femmes  et  des  filles  afin  d’ameliorer  leur  representation  et  leur 
participation  effectives  dans  la  prise  de  decisions  dans  la  region  des  Grands  Lacs  ;  de 
trouver  des  ressources  financieres  durables  pour  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite 
dans  la  region. 

54.  Le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  continue  de  plaider  en  faveur  d’une 
participation  equitable  et  utile  des  femmes  aux  processus  electoraux.  Lors  d’lin  atelier 
sur  la  participation,  la  representation  et  la  protection  des  femmes  dans  le  cadre  des 
processus  electoraux,  tenu  les  12  et  13  novembre  a  Addis-Abeba  par  l’Union  africaine 
et  les  autres  garants  de  l’Accord-cadre,  les  participants  ont  convenu  de  la  necessity 
de  deployer  des  efforts  concertes  pour  s’attaquer  aux  restrictions  du  role  des  femmes 
dans  les  processus  politiques  et  electoraux.  De  concert  avec  la  CIRGL,  le  Bureau  de 
mon  envoye  special  a  egalement  etudie  les  moyens  pratiques  de  retablir  le  Forum 
regional  des  femmes  de  la  Conference,  un  mecanisme  crucial  pour  la  progression  du 
programme  en  faveur  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite,  ainsi  que  pour 
l’autonomisation  des  femmes,  a  l’approche  du  vingtieme  anniversaire  de  la  resolution 
1325  (2000)  du  Conseil  de  securite. 

55.  Mon  envoye  special  a  egalement  continue  d’attirer  l’attention  sur  l’importance 
que  revet  l’autonomisation  economique  des  femmes  dans  la  region  des  Grands  Lacs. 
Un  atelier  destine  aux  femmes  chefs  d’entreprise,  tenu  a  Nairobi  les  5  et  6  decembre 
et  qu’il  a  anime  avec  le  Secretaire  executif  de  la  CIRGL,  a  permis  aux  participates 
de  partager  des  pratiques  exemplaires  et  a  debouche  sur  la  creation  d’un  reseau 
regional  d’entrepreneuses  dont  le  but  sera  de  reflechir  aux  actions  a  mettre  en  oeuvre 
pour  que  ces  femmes  jouent  un  plus  grand  role  dans  les  chaines  de  valeur  des 
entreprises  regionales. 

Deplacements 

56.  Le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  collabore  avec  le  HCR,  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires,  l’Organisation  internationale  pour  les 
migrations  et  d’autres  partenaires  pour  souligner  l’importance  de  la  lutte  contre  les 
deplacements  forces  de  population  et  de  la  mise  en  oeuvre  des  recommandations  de  la 
reunion  ministerielle  de  haut  niveau  sur  la  situation  des  refugies  dans  la  region  des 
Grands  Lacs,  qui  s’est  tenue  a  Kampala  en  mars  2019.  Lors  d’une  reunion  avec  le 
Directeur  regional  du  HCR  pour  l’Afrique  de  l’Est  et  la  Corne  de  l’Afrique,  mon 
envoye  special  a  reaffirme  sa  volonte  d’appuyer  les  mesures  de  lutte  contre  les 
deplacements  de  population  dans  la  region. 

Cooperation  judiciaire 

57.  Les  10  et  11  decembre,  a  Nairobi,  le  Bureau  de  mon  envoye  special  et  le 
secretariat  de  la  CIRGL  ont  copreside  la  cinquieme  reunion  du  Reseau  de  cooperation 
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judiciaire  de  la  region  des  Grands  Lacs,  dont  le  but  est  de  creer  des  systemes 
judiciaires  solides  garantissant  l’etat  de  droit,  la  paix,  la  stabilite  et  la  bonne 
gouvernance.  La  rencontre,  dont  l’objet  principal  etait  la  cooperation  regionale  aux 
fins  de  poursuites  dans  les  affaires  de  corruption  transfrontieres,  a  permis  de  degager 
des  enseignements  utiles  et  de  bonnes  pratiques.  Les  participants  ont  demande  que  la 
Declaration  de  Nairobi  sur  la  justice  et  la  bonne  gouvernance,  adoptee  en  mai  2019, 
soit  mise  en  oeuvre  plus  rapidement  et  recommande  que  le  Reseau  de  cooperation 
judiciaire  fasse  rapport  sur  ses  travaux  a  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme  regional 
de  suivi. 

58.  Avec  l’appui  du  secretariat  de  la  CIRGL,  le  Bureau  de  mon  envoye  special  a 
tenu  une  reunion  de  consultation  avec  des  procureurs  a  Entebbe  (Ouganda),  les  21  et 
22  novembre.  A  cette  occasion,  des  procureurs  principaux  du  Burundi,  de  1’ Ouganda 
et  de  la  Republique  democratique  du  Congo  ont  cite  des  affaires  judiciaires 
transfrontieres  touchant  aux  ressources  naturelles  et  a  la  corruption,  qu’ils  ont 
recommande  au  Reseau  de  cooperation  judiciaire  des  Grands  Lacs  de  suivre  en 
priorite.  Des  representants  d’organisations  de  la  societe  civile  ont  egalement  assiste  a 
cette  reunion. 

Gestion  des  ressources  naturelles 

59.  Mon  envoye  special  a  continue  d’appuyer  les  efforts  regionaux  de  lutte  contre 
l’exploitation  illicite  et  le  trafic  de  ressources  naturelles,  l’objectif  etant  de  faire  en 
sorte  que  ces  activites  ne  presentent  plus  d’interet  financier  pour  les  groupes  armes  et 
les  reseaux  criminels.  Conformement  aux  resolutions  2389  (2017)  et  2502  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  mon  envoye  special  a  anime,  en  octobre,  une  serie  de 
consultations  avec  la  CIRGL,  d’autres  organisations  et  mecanismes  regionaux,  la 
Mission  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
democratique  du  Congo  et  des  partenaires  de  developpement,  dont  la  Banque 
africaine  de  developpement.  Ces  consultations  ont  permis  de  promouvoir  une  vision 
commune  du  renforcement  de  la  cooperation  regionale  en  matiere  de  gestion  des 
ressources  naturelles. 

60.  En  decembre,  les  membres  du  Bureau  de  mon  envoye  special  se  sont  rendus  au 
Centre  africain  des  ressources  naturelles  de  la  Banque  africaine  de  developpement 
pour  solliciter  une  assistance  en  vue  de  renforcer  le  mecanisme  de  certification  et  de 
trapabilite  de  la  CIRGL  et  de  nouer  un  partenariat  strategique  avec  la  Banque  aux  fins 
de  la  gestion  des  ressources  naturelles  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Des  demarches 
ont  ete  engagees  pour  que  se  tienne  un  atelier  reunissant  des  acteurs  nationaux, 
regionaux  et  internationaux,  en  vue  d’elaborer  un  plan  d’action  regional  complet  pour 
lutter  contre  l’exploitation  illicite  et  le  trafic  de  ressources  naturelles. 

Cooperation  economique 

61.  Mon  envoye  special  a  recommande  de  s’ecarter  des  discours  evoquant  les 
conflits  dans  la  region  des  Grands  Lacs  et  de  promouvoir  l’image  d’une  region  en 
voie  de  developpement,  qui  merite  attention  et  appui,  notamment  grace  a  l’execution 
de  programmes  et  de  politiques  d’aide  a  1’ integration  regionale  et  de  renforcement 
des  partenariats  economiques  transfrontieres.  A  cet  egard,  il  a  encourage  les 
dirigeants  de  la  region  a  executer  ensemble  des  programmes  economiques 
transfrontieres  axes  sur  le  developpement  et  la  stabilisation  regionale  et  a  definir  une 
approche  commune  pour  renforcer  les  partenariats  avec  les  institutions  financieres 
multilaterales  et  d’autres  partenaires  des  domaines  de  l’economie  et  du 
developpement. 

62.  Le  12  septembre,  mon  envoye  special  a  rencontre  M.  Kagame,  qui  s’est  dit 
fermement  dispose  a  accueillir  la  Conference  sur  l’investissement  et  le  commerce 
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dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Cette  conference,  qui  devrait  reunir  de  hauts 
fonctionnaires,  des  entrepreneurs  et  des  investisseurs  d’Afrique  et  d’ailleurs,  a  pour 
but  de  promouvoir  le  commerce  et  les  investissements  transfrontieres  en  tant  que 
moteurs  du  renforcement  de  l’integration  et  du  developpement  regionaux.  Le  Bureau 
de  mon  envoye  special  et  le  secretariat  de  la  CIRGL  ont  organise  une  reunion 
regionale  des  parties  prenantes  a  Kigali,  le  13  septembre,  en  vue  de  confirmer  la  tenue 
de  la  Conference  et  de  definir  les  resultats  escomptes.  Par  la  suite,  des  tournees  de 
presentation  de  la  Conference  ont  eu  lieu  en  Afrique,  en  Europe,  en  Asie  et  au  Moyen- 
Orient.  Plusieurs  reunions  ont  egalement  ete  organisees  pour  que  les  acteurs 
regionaux  s’en  approprient  davantage  la  planification  et  [’organisation.  Initialement 
prevue  du  18  au  20  mars  2020  a  Kigali,  la  manifestation  a  du  etre  reportee  en  raison 
de  la  restriction  des  deplacements  liee  a  la  pandemie  de  COVID-19. 

63.  Pour  garantir  la  mise  en  ceuvre  des  conclusions  de  la  Conference  sur 
l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs,  le  Bureau  de  mon 
envoye  special  a  aide  le  secretariat  de  la  CIRGL  a  convoquer  une  assemblee  generate 
du  Forum  du  secteur  prive  de  la  region  des  Grands  Lacs  a  Nairobi  le  18  septembre. 
Les  participants  ont  elu  un  nouveau  conseil  d’ administration,  dont  le  Kenya  assure  la 
presidence  et  la  Republique  democratique  du  Congo,  la  vice-presidence.  Le  Forum 
jouera  un  role  de  premier  plan  dans  la  preparation  de  la  Conference.  II  devrait 
egalement  permettre  de  faciliter  le  dialogue  entre  les  fonctionnaires  et  le  secteur  prive 
sur  les  questions  de  developpement  dans  la  region. 


V.  Partenariats  avec  les  organisations  et  mecanismes 
regionaux,  les  partenaires  internationaux  et  les  entites 
des  Nations  Unies 

Organisations  et  mecanismes  regionaux 

64.  Outre  ses  consultations  et  sa  collaboration  regulieres  avec  le  Representant 
special  de  l’Union  africaine  pour  la  region  des  Grands  Lacs,  mon  envoye  special  a 
rencontre  de  hauts  responsables  de  l’Union  africaine  a  Addis-Abeba,  notamment  le 
President  de  la  Commission  le  6  septembre,  et  la  Commissaire  aux  affaires  politiques 
le  11  novembre.  II  a  egalement  rencontre  la  Secretaire  executive  de  la  Communaute 
de  developpement  de  1’ Afrique  australe,  le  26  septembre,  a  New  York.  Ces  rencontres 
ont  permis  d’ameliorer  la  coordination  et  de  maximiser  les  synergies  entre  les  garants 
de  l’Accord-cadre. 

65.  Le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  mene  plusieurs  activites  en  partenariat  avec 
la  CIRGL,  notamment  des  reunions  conjointes  concernant  la  cooperation  judiciaire, 
ainsi  que  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite.  Mon  envoye  special  a  participe  a  une 
reunion  du  Comite  interministeriel  regional  de  la  CIRGL,  qui  s’est  tenue  a  Brazzaville 
le  15  octobre.  II  s’est  egalement  rendu  aux  Etats-Unis  d’Amerique  et  en  Chine  avec 
le  Secretaire  executif  de  la  CIRGL  afin  de  rencontrer  des  fonctionnaires  et  des 
representants  du  monde  des  affaires  et  des  institutions  de  developpement.  Par  ailleurs, 
le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  poursuivi  son  etroite  collaboration  avec  le 
Mecanisme  conjoint  de  verification  elargi  de  la  CIRGL,  afin  d’ameliorer  la 
cooperation  regionale  en  matiere  de  securite  grace  a  des  initiatives  visant  a  renforcer 
la  confiance,  telles  que  les  reunions  des  chefs  des  services  de  renseignement  et  de 
securite. 
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Cooperation  avec  les  autres  entites  des  Nations  Unies 

66.  Mon  envoye  special  a  regulierement  consulte  ma  representante  speciale  pour  la 
Republique  democratique  du  Congo  et  chef  de  la  MONUSCO,  mon  envoye  special 
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pour  le  Burundi  et  mon  representant  special  pour  l’Afrique  centrale,  en  vue  de 
coordonner  son  action  avec  eux.  II  a  eu  des  echanges  reguliers  avec  les  coordinateurs 
residents  de  la  region  et  avec  le  PNUD,  le  HCR,  le  Bureau  des  Nations  Unies  aupres 
de  l’Union  africaine,  le  Pacte  mondial  des  Nations  Unies,  la  Commission  economique 
pour  l’Afrique,  la  Conference  des  Nations  Unies  sur  le  commerce  et  le 
developpement,  le  Programme  alimentaire  mondial  et  la  Banque  mondiale.  Ces 
partenariats  ont  ameliore  le  partage  d’informations,  ainsi  que  la  coherence  et  la 
complementarity  des  activites  entreprises  par  les  entites  et  les  fonctionnaires  des 
Nations  Unies  dans  la  region,  conformement  a  la  resolution  2502  (2019)  du  Conseil 
de  securite. 

67.  Les  23  et  24  octobre,  a  Nairobi,  le  Bureau  de  mon  envoye  special  a  convoque 
une  reunion  de  coordination  ordinaire  des  conseillers  pour  la  paix  et  le  developpement 
et  des  chefs  des  groupes  des  affaires  politiques  en  poste  dans  la  region,  en  vue  de 
poursuivre  les  pratiques  de  partage  d’informations,  d’echange  de  vues  et  d’analyse 
commune  de  la  situation  dans  la  region. 

68.  Sur  l’invitation  du  Bureau  regional  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  centrale, 
mon  envoye  special  a  assiste  a  la  quarante-neuvieme  reunion  du  Comite  consultatif 
permanent  des  Nations  Unies  charge  des  questions  de  security  en  Afrique  centrale, 
qui  s’est  tenue  a  Luanda  le  28  novembre.  Mon  envoye  special  et  mon  representant 
special  pour  l’Afrique  centrale  ont  rencontre  le  President  de  l’Angola  et  d’autres  hauts 
fonctionnaires  pour  discuter  de  revolution  de  la  situation  dans  la  region  et  envisager 
des  moyens  de  renforcer  la  cooperation  aux  fins  de  la  stability  regionale  et  de 
1’ integration  economique. 


VI.  Observations  et  recommandations 

69.  La  dynamique  de  progres  creee  par  l’arrivee  au  pouvoir  de  nouveaux  dirigeants 
en  Republique  democratique  du  Congo  il  y  a  plus  d’un  an  reste  porteuse  de  promesses 
pour  le  pays  et  la  region.  Avec  l’appui  indefectible  de  la  communaute  internationale, 
les  pays  en  question  peuvent  s’engager  sur  la  voie  d’une  paix,  d’une  stability  et  d’un 
developpement  durables.  La  paix  et  la  security  sont  essentielles  au  developpement  et 
a  1’ integration,  et  il  n’y  aura  pas  de  paix  durable  sans  un  developpement  durable  et 
inclusif  a  l’echelle  regionale.  Mon  envoye  special  continuera  done  de  proner  la 
consolidation  du  lien  entre  paix  et  developpement,  en  mettant  l’accent  sur  la 
prevention  et  le  renforcement  de  la  resilience  dans  la  region. 

70.  Il  ne  fait  aucun  doute  que  les  obstacles  et  les  difficultes  qui  subsistent  doivent 
etre  surmontes  de  fapon  collective.  Je  demande  a  toutes  les  parties  prenantes 
nationales,  regionales  et  internationales  de  redoubler  d’efforts  pour  honorer  les 
engagements  pris  au  titre  de  l’Accord-cadre  et  pour  traiter  les  causes  profondes  des 
conflits,  afin  que  la  region  soit  a  meme  de  realiser  son  immense  potentiel. 

71.  Je  me  felicite  de  la  demarche  engagee  par  M.  Tshisekedi  pour  ameliorer  les 
relations  diplomatiques  et  la  cooperation  entre  la  Republique  democratique  du  Congo 
et  ses  voisins.  J’applaudis  egalement  les  mesures  que  d’autres  dirigeants  de  la  region 
ont  prises  pour  apaiser  les  tensions,  renforcer  la  confiance  et  faire  progresser  la 
cooperation  regionale.  Je  salue  en  outre  les  efforts  consentis  par  les  presidents  de 
l’Ouganda  et  du  Rwanda  pour  normaliser  par  le  dialogue  les  relations  entre  les  deux 
pays.  Enfin,  je  me  rejoins  que  le  Burundi  et  le  Rwanda  aient  manifeste  leur  volonte 
de  recourir  aux  mecanismes  existants,  notamment  le  Mecanisme  conjoint  de 
verification  elargi,  et  de  regler  leurs  differends  par  le  dialogue.  Mon  envoye  special 
est  pret  a  appuyer  toutes  les  initiatives  regionales  visant  a  instaurer  la  confiance  entre 
les  signataires  de  l’Accord-cadre. 
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72.  Etant  donne  l’importance  du  Mecanisme  regional  de  suivi  pour  ce  qui  est  des 
orientations  sur  les  questions  prioritaires  liees  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre, 
j’espere  que  la  dixieme  reunion  du  Mecanisme  pourra  se  tenir  prochainement.  Je  prie 
instamment  tous  les  signataires  et  les  garants  de  l’Accord-cadre  de  continuer  a 
s’employer  a  sa  mise  en  oeuvre  et  de  contribuer  au  fonctionnement  de  ses  mecanismes 
directeurs. 

73.  Je  me  felicite  que  la  Republique  democratique  du  Congo  reste  determinee  a 
mettre  fin  aux  activites  des  groupes  armes  etrangers  dans  l’est  du  pays.  Je  me  rejouis 
que  les  pays  concernes  aient  progresse  dans  la  mise  en  oeuvre  d’une  strategie  globale, 
comprenant  des  mesures  militaires  et  non  militaires,  pour  eliminer  la  menace  que 
represented  les  groupes  armes  etrangers.  A  cet  egard,  j’approuve  la  proposition  de 
creer  un  groupe  de  contact,  qui  reunirait  les  chefs  des  services  de  renseignement  et 
de  securite  du  Burundi,  de  l’Ouganda,  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  de 
la  Republique-Unie  de  Tanzanie  et  du  Rwanda,  en  vue  d’ameliorer  la  coordination  et 
la  collaboration  transfrontieres  aux  fins  de  la  lutte  contre  les  forces  destabilisatrices. 
L’ONU,  par  l’intermediaire  de  mon  envoye  special,  et  les  autres  garants  de  l’Accord- 
cadre  continueront  d’appuyer  cette  initiative  de  premier  plan. 

74.  Je  salue  la  poursuite  de  l’action  visant  a  rapatrier  les  combattants  etrangers 
desarmes  et  a  renforcer  les  programmes  nationaux  et  regionaux  de  demobilisation,  de 
desarmement,  de  rapatriement,  de  reintegration  et  de  reinsertion  des  ex-combattants. 
J’exhorte  l’Ouganda,  la  Republique  democratique  du  Congo  et  le  Rwanda  a  achever 
le  rapatriement  de  tous  les  combattants  de  l’ex-M23,  conformement  aux  decisions 
anterieures  du  Mecanisme  regional  de  suivi  et  dans  le  plein  respect  du  droit 
international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit  international  humanitaire. 

75.  L’ amelioration  de  la  situation  observee  pendant  la  periode  consideree  montre 
que  la  volonte  politique  est  indispensable  a  la  quete  et  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securite  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  J’ invite  instamment  le  Conseil  de  securite  et 
les  autres  partenaires  internationaux  a  continuer  d’aider  les  dirigeants  de  la  region  a 
saisir  les  occasions  qui  se  presentent  et  a  prendre  des  mesures  decisives  pour  regler 
les  problemes  persistants. 

76.  En  plus  d’apaiser  les  tensions,  d’instaurer  la  confiance  et  d’accroitre  la 
cooperation  en  matiere  de  securite,  il  est  essentiel  de  stimuler  la  cooperation 
economique,  le  commerce  transfrontieres,  le  developpement  des  infrastructures  et 
1’ integration  regionale.  Je  me  felicite  des  mesures  prises  pour  mettre  un  frein  a 
l’exploitation  illicite  et  au  trafic  de  ressources  naturelles  et  pour  favoriser  leur  gestion 
legale  et  durable.  Les  demarches  visant  a  promouvoir  le  commerce  et  a  attirer  des 
investissements  dans  la  region  seront  sources  de  croissance  et  de  developpement,  des 
facteurs  indispensables  a  l’instauration  d’une  paix  et  d’une  stability  durables. 
J’ encourage  toutes  les  parties  prenantes  a  contribuer  a  la  reussite  de  la  Conference 
sur  l’investissement  et  le  commerce  dans  la  region  des  Grands  Lacs  et  a  continuer  de 
proposer  des  idees  et  des  financements  pour  stimuler  les  investissements,  le 
commerce  et  le  developpement  transfrontieres  une  fois  la  Conference  achevee. 

77.  Compte  tenu  du  role  important  joue  par  les  femmes  dans  la  prevention  et  la 
resolution  des  conflits,  je  salue  les  initiatives  visant  a  encourager  leur  participation  et 
leur  representation  utiles  dans  le  cadre  des  processus  politiques  et  electoraux  et  a  les 
autonomiser  dans  l’ensemble  de  la  region.  Sachant  que  2020  marque  le  vingtieme 
anniversaire  de  la  resolution  1325  (2000)  du  Conseil  de  securite,  j’engage  toutes  les 
parties  prenantes  a  redoubler  d’ efforts  pour  promouvoir  les  questions  relatives  aux 
femmes  et  a  la  paix  et  la  securite  dans  la  region  des  Grands  Lacs. 

78.  Je  deplore  toutes  les  declarations  publiques  susceptibles  d’inspirer  la  peur,  de 
raviver  l’acrimonie  passee  et  de  saper  les  relations  amicales  que  la  Republique 
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democratique  du  Congo  entretient  avec  ses  voisins.  J’ invite  instamment  tous  les 
acteurs  locaux  et  nationaux  a  s’efforcer  de  maintenir  des  relations  de  bon  voisinage 
et  de  renforcer  la  cooperation  bilaterale  et  multilaterale  dans  la  region. 

79.  Je  demeure  preoccupe  par  la  restriction  persistante  des  libertes  politiques 
fondamentales  et  des  droits  humains  dans  plusieurs  secteurs  de  la  region.  Je  demande 
aux  gouvernements  de  placer  la  promotion  et  la  protection  des  droits  humains  et  la 
lutte  contre  l’impunite  dans  la  region  au  premier  rang  de  leurs  priorites.  Je  les  engage 
a  respecter  leurs  engagements  au  titre  de  la  Charte  africaine  de  la  democratic,  des 
elections  et  de  la  gouvernance,  a  prendre  les  mesures  qui  s’imposent  pour  garantir  le 
respect  des  libertes  fondamentales,  y  compris  l’ouverture  de  l’espace  politique,  et  a 
instaurer  les  conditions  necessaires  a  la  conduite  de  vastes  processus  de  prise  de 
decisions  associant  toutes  les  parties  aux  niveaux  local  et  national.  Le  Reseau  de 
cooperation  judiciaire  de  la  region  des  Grands  Lacs  et  la  Declaration  de  Nairobi  sur 
la  justice  et  la  bonne  gouvernance  sont  des  dispositifs  precieux  qui  doivent  servir  a 
lutter  contre  l’impunite  et  la  criminalite  transfrontieres. 

80.  Je  me  felicite  que  les  preparatifs  des  elections  generates  qui  doivent  avoir  lieu 
en  mai  2020  au  Burundi  se  poursuivent.  J’exhorte  le  Gouvernement  burundais  et  tous 
les  acteurs  politiques  a  tout  faire  pour  garantir  un  espace  politique  libre  et  a  s’abstenir 
de  toute  action  de  nature  a  compromettre  la  tenue  d’ elections  pacifiques,  inclusives 
et  credibles.  Ces  elections  pourraient  contribuer  a  une  plus  grande  stability  dans  la 
region  et  jeter  les  bases  d’une  action  efficace  permettant  au  pays  de  relever  les  defis 
de  son  developpement. 

81.  Le  deplacement  de  populations  reste  un  des  principaux  resultats  et  facteurs 
d’ insecurity  et  d’ instability  dans  la  region.  J’ invite  instamment  les  dirigeants  de  la 
region  a  redoubler  d’ efforts  pour  trouver  des  solutions  durables  pour  les  refugies  et 
les  personnes  deplacees  qui  soient  conformes  aux  recommandations  de  la  reunion 
ministerielle  de  haut  niveau  sur  la  situation  des  refugies  dans  la  region  des  Grands 
Lacs  qui  s’est  tenue  a  Kampala  en  mars  2019. 

82.  J’ai  demande  a  mon  envoye  special  d’elaborer,  en  etroite  consultation  avec  les 
parties  prenantes  et  les  partenaires  concernes,  une  strategic  en  faveur  de  la  paix  et  de 
la  security  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Elle  aura  pour  objectif  d’examiner  l’appui 
fourni  par  l’ONU  en  matiere  de  prevention  des  contJits  et  de  consolidation  de  la  paix 
dans  la  region.  J’encourage  vivement  les  signataires  et  les  garants  de  l’Accord-cadre 
ainsi  que  tous  les  autres  partenaires  a  aider  mon  envoye  special  et  son  bureau  a 
formuler  cette  strategic. 

83.  Je  tiens  a  remercier  mon  envoye  special  et  son  equipe  pour  l’appui  sans  faille 
qu’ils  apportent  aux  pays  signataires  de  l’Accord-cadre  dans  la  mise  en  oeuvre  de  ce 
dernier. 
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